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Le soussigné 
 
Monsieur Kevin FARRUCH, 
De nationalité française, 
Né le 14 février 1992 à Paris (75019) 
Demeurant 2, avenue Lénine - 93230 Romainville, 
 
A établi ainsi qu'il suit les statuts d'une société par actions simplifiée (ci-après « la Société »). 

 
TITRE 1 

FORME - DÉNOMINATION - OBJET - SIEGE – DURÉE 
 

ARTICLE 1 - FORME 
Il existe, entre les propriétaires des actions créées ci-après et de toutes celles qui le seraient 
ultérieurement, une société par actions simplifiée régi par les lois et règlements en vigueur ainsi 
que par les présents statuts (ci-après désignée la « Société »). 
 
Elle fonctionne indifféremment sous cette forme avec un seul ou plusieurs associés. 
 
ARTICLE 2 – DENOMINATION 
 
La dénomination sociale est : 3LSE GROUP 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 
doit être précédée ou suivie immédiatement des mots " société par actions simplifiée " ou des 
initiales S.A.S. et de l'énonciation du montant du capital social ainsi que du lieu et du numéro 
d'immatriculation de la Société au registre du commerce et des sociétés. 
 
ARTICLE 3 – OBJET 
 
La Société a pour objet de réaliser : 
 
- toutes opérations commerciales, industrielles, financières, mobilières et immobilières, se 
rattachant directement ou indirectement au soutien et au conseil aux entreprises ; 
- toutes opérations commerciales, industrielles, financières, mobilières et immobilières, se 
rattachant directement ou indirectement au conseil aux entreprises dans les énergies 
renouvelables : 
- toutes opérations commerciales, industrielles, financières, mobilières et immobilières, se 
rattachant directement ou indirectement à l'acquisition, aux transactions immobilières et 
commerciales, cessions et transmission d'entreprise ;  
-de prendre toutes participations directes ou indirectes dans toutes opérations quelconques 
pouvant se rattacher aux objets ci-dessus, par voie d'apports, souscription ou achats de titres 
ou droits sociaux, création de sociétés nouvelles, fusions, sociétés en participations, syndicats 
de garantie ou autrement. 
 
Et généralement toutes opérations de quelque nature que ce soit se rattachant directement ou 
indirectement aux objets ci-dessus spécifiés et de nature à favoriser l'extension et le 
développement de la société. 
 
Le tout en France et en tous autres pays.  



 
ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège de la Société est fixé au 2, avenue Lénine - 93230 Romainville. 
 
Il peut être transféré en tout autre endroit par simple décision du Président. 
 
ARTICLE 5 – DUREE 
 
La durée de la Société est de quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de prorogation ou de 
dissolution anticipée. 

 
TITRE II 

CAPITAL – ACTIONS 
 
ARTICLE 6 - FORMATION DU CAPITAL 
 
Toutes les actions d'origine formant le capital initial ont représenté des apports de numéraire et 
ont été émises et libérées entièrement de leur valeur nominale. 
 
ARTICIE 7 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de 100 euros. Il est divisé en 100 actions d'une seule 
catégorie d’un euro chacune, toutes de même catégorie, libérées entièrement. 
 
Le capital social a été, des avant ce jour, déposé auprès de la banque OLINDA SAS (QONTO), sur 
le compte ouvert auprès de l'étude de Maitre Quentin FOUREZ – Notaires sis 1, Place 
Maréchal Gallieni - 27500 Pont-Audemer, ainsi que l'atteste l'attestation du dépositaire établi 
auprès de l'office notarial. 
 
ARTICLE 8 - AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est augmenté par tous moyens et selon toutes modalités par décision de 
l'assemblée générale extraordinaire des associés, sur rapport du Président. 
Les associés ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. Les 
associés peuvent renoncer à itre individuel à leur droit préférentiel. 
Le droit à l'attribution d'actions nouvelles aux associés, à la suite de l'incorporation au capital 
de réserves, bénéfices ou primes d'émission, appartient au nu-propriétaire, sous réserve des 
droits de 
l'usufruitier. 
Si l'augmentation de capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission, de fusion ou d'apport, l'assemblée générale statue aux conditions de quorum et de 
majorité prévues pour les assemblées générales ordinaires. 
L'assemblée générale pour déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à la réalisation de 
l’augmentation de capital. 
 

 



ARTICLE 9 - REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 
 
La réduction du capital est autorisée ou décidée par l'assemblée générale extraordinaire qui 
peut déléguer au Président tous pouvoirs pour la réaliser. En aucun cas, elle ne peut porter 
atteinte à l'égalité des associés. 
 
La réduction du capital social à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que 
sous la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci à un 
montant au moins égal à ce montant minimum, sauf transformation de la Société en société 
d'une autre forme. 
 
ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte 
individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur. 
 
ARTICLE 11- INDIVISIBILITE DES ACTIONS 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
 
Les copropriétaires indivis d'actions sont représentés aux assemblées générales par l'un d'eux 
ou par un mandataire commun de leur choix. A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un 
mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du Président du tribunal de commerce 
statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent. 
 
ARTICLE 12 - CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des 
titulaires sur les registres tenus à cet effet au siège social. 
 
La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la Société, par un ordre de mouvement 
de compte à compte signé du cédant ou de son mandataire. Le mouvement est mentionné sur 
ces registres. 
 
Toute cession réalisée en violation des clauses ci-dessus est nulle. 
 
ARTICLE 13- DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
 
1. Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à 

la quotité du capital qu'elle représente et donne droit au vote et à la représentation dans les 
Assemblées Générales, dans les conditions fixées par les statuts. 
Tout associé a le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication 
de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par le lot et les 
statuts. 

 

2. Les associés se supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut leur imposer 



une augmentation de leurs engagements. Les droits et obligations attachés à l'action 
suivent le titre dans quelque main qu’il passe. 

 

3. Chaque fois qu'l est nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un 
droit quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres, ou lors 
d'une augmentation ou d'une réduction de capital, d'une fusion ou de toute autre opération, 
les associes possédant un nombre d'actions inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces 
droits qu'à la condition de faire leur affaire personnelle de l'obtention du nombre d'actions 
requis. 

 
TITRE III 

DIRECTION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 
 
ARTICLE 14 – PRESIDENT 
 
La société est administrée et dirigée par un Président, personne physique ou morale. 
 
Le Président est nommé et renouvelé dans ses fonctions par l'assemblée générale ordinaire des 
associés qui fixe la durée la durée de son mandat et qui peut le révoquer à tout moment. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Président ou dirigeant, les dirigeants de ladite 
personne morale sont soumis aux mèmes conditions et obligations et encourent les mêmes 
responsabilités civile et pénale que s'ils étaient Président ou dirigeant en leur nom propre, sans 
préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils dirigent. 
 
ARTICLE 15 - POUVOIRS DU PRESIDENT 
 
Le Président assume, sous sa responsabilité, la Direction de la Société. Il la représente dans ses 
rapports avec les tiers. 
 
Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d'actionnaires et au Conseil 
d'administration, le Président dispose des pouvoirs les plus étendus, dans la limite de l'objet 
social. 
 
ARTICLE 16- DIRECTION GENERALE 
 
Sur la proposition du Président, l'assemblée générale ordinaire peut nommer un Directeur 
Général, personne physique ou morale. 
 
Le Directeur Général est nommé pour une durée de six ans et renouvelé dans ses fonctions par 
l’assemblée générale ordinaire des associés qui peur le révoquer à tout moment. En cas de 
démission ou de révocation du Président par l'assemblée générale ordinaire, il conserve ses 
fonctions et ses attributions jusqu'à la nomination du nouveau Président. 
 
 
 
 
 



Le Directeur Général dispose, à l'égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le Président de la 
Société.  
 
ARTICLE 17 - REMUNERATION DE LA DIRECTION 
 
La rémunération du Président et celle des dirigeants est déterminée par l'assemblée générale 
ordinaire. Elle peut être fixe ou proportionnelle, ou à la fois fixe et proportionnelle. 
 
ARTICLE 18 - CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

1. Par décision de l'Associé unique ou de l'Assemblée générale Extraordinaire, la Société 
pourra être dotée d'un Conseil d'Administration composé de 3 membres au minimum et 
de 12 membres au plus. 
 
 
En cas de création d'un Conseil d'Administration, les administrateurs sont nommés ou 
renouvelés dans leurs fonctions par l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires. 
En cas de fusion ou de scission, la nomination peut être faite par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire. 
 
Les administrateurs n'ont pas l'obligation d'être actionnaires de la Société. 
 

2. La durée de leurs fonctions est de cinq années. Elles prennent fin à l'issue de la réunion 
de l'Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice 
écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire leur mandat. Les 
administrateurs sont toujours rééligibles. 
 
Ils peuvent être révoqués à tout moment par l'Assemblée Générale Ordinaire, ad natum 
et sans indemnité. 
 

3. Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales. 
Dans ce cas, celles-ci doivent, lors de leur nomination, désigner un représentant 
permanent, soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt les mêmes 
responsabilités que s'il était administrateur en son nom propre, sans préjudice de la 
responsabilité solidaire de la personne morale qu'il représente. 
 

4. En cas de vacances d'un ou plusieurs sièges d'administrateur, le Conseil 
d'Administration peut, entre deux Assemblées Générales, procéder à des nominations à 
titre provisoire, qui seront ratifiées par la prochaine 
Assemblée Générale. L'administrateur nommé en 
remplacement d'un autre exerce ses fonctions pour le temps restant à courir du mandat 
de son prédécesseur. 
 

ARTICLE 19 - POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d'actionnaires et dans la 
limite de l'objet social, les décisions suivantes sont de la compétence exclusive du Conseil 
d'administration : 

a) Définition des orientations générales et stratégiques de la Société ; 
b) Autorisation de conclusion de contrats avec la SNCF ou une filiale directe ou indirecte ; 



c) Autorisation préalable d'acquisition ou de cession d'entreprise ou de fonds de commerce ; 
d) Autorisation préalable d'acquisition ou de cession d'actifs dont le montant minimal sera fixé 
par l'Assemblée Générale Ordinaire : 
e) Autorisation préalable à la conclusion ou la résiliation de contrats de travail par la 
Société : 
f) Autorisation préalable à l'octroi de toute garantie ou constitution de sûreté sur les actifs de la 
Société : 
g) Ouverture ou fermeture de succursale. 
 
Le Conseil d'Administration procède par ailleurs aux contrôles et vérifications qu'il juge 
opportuns. Il peut être réuni pour consultation par le Président, pour tout sujet que le Président 
estimera nécessaire. 
 
Chaque administrateur doit recevoir les informations nécessaires à l'accomplissement de sa 
mission et peut obtenir auprès du Président tous les documents qu'il estime utiles. 
 
ARTICLE 20 - PRESIDENCE DES REUNIONS DU CONSEIL. 
 
Les séances du Conseil d'Administration sont présidées par le Président de la Société. La durée 
de ses fonctions ne pourra excéder la durée de son mandat de Président. Le Président est 
toujours rééligible. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement du Président, la séance du Conseil est présidée par un 
administrateur désigné à cet effet à la majorité simple des administrateurs présents. 
 
Le Président convoque et organise les débats du Conseil d'Administration. 
 
Le Conseil peut nommer également un secrétaire même en dehors de ses membres. 
 
ARTICLE 21 - DELIBERATIONS DU CONSEIL 
 

1. Le Conseil d'Administration se réunit sur la convocation de son Président, ou celle de 
deux autres de ses membres, au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la 
convocation. Sous réserve de l'accord de tous les membres, les réunions du Conseil 
peuvent être tenues par téléphone ou visiophone, puis retranscrites dans un procès-
verbal. 
La convocation est faite trois jours au moins à l'avance par lettre, télégramme ou télex. 
Mais elle peut être verbale et sans délai si tous les administrateurs y consentent. 
 

2. Le Conseil ne peut délibérer que si la moitié au moins de ses membres présents ou 
représentés participe au vote. Les décisions sont prises à la majorité simple des 
membres présents ou représentés. En cas de partage des voix, le Président du Conseil 
d'Administration ou, en son absence, le président de séance, a voix prépondérante. 

3. Il est tenu un registre de présence qui est signé par les administrateurs participant à la 
séance du Conseil d'Administration. 

 
4. Les délibérations du Conseil d'Administration sont constatées par des procès-verbaux 

établis et signes conformeront aux dispositions légales en vigueur 
 
 



Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont délivrés 
er certifiés conformément à la loi. 
 
Le Conseil d'Administration peut conférer à un ou plusieurs de ses membres ou à des 
tiers, actionnaires ou non, tous mandats spéciaux pour un ou plusieurs objets 
déterminés. 
 
Il peut décider la création de Comités chargés d'étudier les questions que lui-même ou 
son président soumet, pour avis, à leur examen. 
Il fixe la composition et les attributions des 
comités qui exercent leur activité sous sa responsabilité ainsi que la rémunération de 
leurs membres. 
 

ARTICLE 23 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE, SES DIRIGEANTS ET SES 
ACTIONNAIRES 
 
Les conventions qui peuvent être passées entre la Société et son Président ou l'une des 
personnes visées à l'article L. 227-10 du code de commerce sont soumises aux formalités de 
contrôle prescrites par cet article. 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée et éventuellement pour le Président et les autres dirigeants d’en supporter les 
conséquences dommageables pour la Société. 
 
Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les 
opérations courantes et conclues à des conditions normales. 
 
Les interdictions prévues à l'article L. 227-12 du code de commerce s'appliquent, dans les 
conditions déterminées par cet article, au Président et aux dirigeants de la Société. 
 
ARTICLE 24- COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 
Pour les cas où la société réunit les conditions visées aux articles L, 227-9 et L 227.9-1 du code 
de commerce, le contrôle de la société est effectué par un ou plusieurs Commissaires aux 
Comptes titulaires qui sont nommés et exercent leur mission de contrôle conformément à la loi. 

Ils ont pour missions permanente, à l’exclusion de toute immixtion dans la gestion, de vérifier 
les livres et les valeurs de la société et de contrôler la régularité et la sincérité des comptes 
sociaux et d’en rendre compte à la collectivité des associés.  

 
TITRE IV 

DECISIONS COLLECTIVES 
 
ARTICLE 25 - FORME DES DECISIONS 
 
Les décisions des associés sont, au choix du Président, prises en assemblée générale ou 
résultent du consentement des associés, exprimé dans un acte sous seing privé. Elles peuvent 
également faire l’objet d'une consultation écrite.  



 
Toutefois devront tire obligatoirement prises en assemblée toutes décisions nécessitant 
l’intervention du Commissaire aux Comptes ou d'un Commissaire aux Apports.  
Les assemblées générales ordinaires sont celles qui sont appelées à prendre toutes décisions 
qui ne modifient pas les statuts. 
 
Les assemblées générales extraordinaires sont celles appelées à décider ou autoriser des 
modifications directes ou indirectes des statuts. 
 
Les délibérations des assemblées générales obligent tous les associés, même absents. 
 
Les décisions des associés par consultation écrite doivent pour être valables réunir les 
conditions de quorum des assemblées générales et de majorité définie par les présents statuts. 
 
ARTICLE 26 - CONVOCATION ET REUNION DES ASSEMBLEES GENERALES 
 
Les assemblées générales sont convoquées soit par le Président, soit par un mandataire 
désigné par le Président du tribunal de commerce statuant en référé à la demande d'un ou 
plusieurs associés réunissant dix pour cent (10 %) au moins du capital. 
 
Elles peuvent également être convoquées par le Commissaire aux Comptes. 
 
Pendant la période de liquidation, les assemblées sont convoquées par le ou les liquidateurs. 
Les assemblées générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis 
de convocation. 
 
La convocation est faite soit par lettre simple ou recommandée adressée à chaque associe, soit 
par un avis inséré dans un Journal d'annonces légales du département du siège social. En cas 
de convocation par insertion, chaque associé doit également être convoqué par lettre simple 
ou, sur sa demande et à ses frais, par lettre recommandé. 
 
 
Lorsqu'une assemblée n'a pu régulièrement délibérer, faute de réunir le quorum requis, la 
deuxième assemblée et, le cas échéant, la deuxième assemblée prorogée, sont convoquées 
dans les mêmes formes que la première et l'avis de convocation rappelle la date de la première 
et reproduit son ordre du jour. 
 
ARTICLE 27- ORDRE DU JOUR 

1. L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation. 
 

2. Un ou plusieurs associés, représentant au moins la quotité du capital social requise et 
agissant dans les conditions et délais fixés par la loi, ont la faculté de requérir, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, l'inscription à l’ordre du jour de l'assemblée 
de projets de résolutions. 

 
3. L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour, lequel 

ne peut être modifié sur deuxième convocation. Elle peut toutefois, en toutes circonstances, 
révoquer le Président, un ou plusieurs dirigeants et procéder à leur remplacement. 

 
ARTICLE 28 – ADMISSION AUX ASSEMBLEES – POUVOIRS 



1. Tout associé a le droit de participer aux assemblées générales et aux délibérations 
personnellement ou par mandataire, quel que soit le nombre de ses actions, sur simple 
justification de son identité, dès lors que ses titres sont inscrits en compte à son nom. 
 

2. Un associé ne peut se faire représenter que par un autre associé justifiant d'un mandat. 
 

ARTICLE 29 - TENUE DE L'ASSEMBLE - BUREAU - PROCES-VERBAUX 

1. Une feuille de présence est émargée par les associés présents et les mandataires et à 
laquelle sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire. Elle est certifiée exacte 
par le bureau de l'assemblée. 
 
Les actionnaires ou leurs représentants peuvent prendre part aux votes à distance ou, si 
la convocation le prévoit, par visioconférence ou par tous moyens de 
télécommunication, dans les conditions légales et réglementaires. En cas de vote à 
distance, seuls seront pas en compte les formulaires reçus par la société vingt-quatre 
(24) heures avant la date de réunion de l'assemblée. 
 

2. Les assemblées sont présidées par le Président ou, en son absence, par un dirigeant 
spécialement délégué à cet effet par l'assemblée. 
En cas de convocation par mandataire de justice, l'assemblée est présidée par l'auteur 
de la convocation. A défaut, l'assemblée élit elle-même son Président. 

ARTICLE 30 - QUORUM -VOTE 

 
1. L’assemblée générale ne délibère valablement que si les associés présents ou 

représentés possèdent au moins soixante pour cent (60%) des actions ayant droit de 
vote. 
Le quorum est calculé sur l'ensemble des actions composant le capital social, 
déduction faite des actions privées du droit de vote ea vertu des dispositions de la loi ou 
des présents statuts. 
 
Chaque action donne droit à une voix. 
 

2. Le vote s'exprime à main levée ou par appel nominal selon ce qu'en décide le bureau de 
l’assemblée ou les associés. 

ARTICLE 31 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

 
L’assemblée générale ordinaire prend toutes décisions qui n'ont pas pour objet de 
modifier les statuts. 
 
L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins une fois l'an, dans les six mois de la 
clôture de l'exercice social, pour statuer sur les comptes de cet exercice, sous réserve 
de prolongation de ce délai par décision de justice. 
 
Elle statue à la majorité des voix dont disposent les associés, présents ou représentés. 
 
 
 



ARTICLE 32 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

 
L'assemblée générale extraordinaire peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions et 
décider notamment la transformation de la Société en société d'une autre forme, civile ou 
commerciale. Elle ne peut toutefois augmenter les engagements des associés, sous réserve des 
opérations résultant d'un regroupement d'actions régulièrement effectué. 
 
L'assemblée générale extraordinaire statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent 
les associés présents ou représentés. 
 
En outre, toutes décisions visant à augmenter les engagements des associés ne peuvent être 
prises sans le consentement de ceux-ci. 
 
ARTICLE 33 - DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 

 
Tout associé a le droit d'obtenir, avant toute consultation, communication des documents 
nécessaires pour lui permettre de se prononcer en connaissance de cause et de porter un 
jugement sur la gestion et le contrôle de la Société. 

 
TITRE V 

EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX 
AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

 
ARTICLE 34 - EXERCICE SOCIAL 

 
L'exercice social commence le ler janvier et finit le 31 décembre. Par exception, le premier 
exercice social se terminera le 31 décembre 2024. 

 
ARTICLE 35 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément aux lois et usages 
du commerce. 
 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et 
du passif. Il dresse également les comptes annuels conformément aux dispositions du Titre III 
du Livre 2ème du Code de Commerce. 
 
Il annexe au bilan un état des cautionnements, avais et garanties données par la Société et un 
état des sûretés consenties par elle. 
 
Il établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la loi. 
Le rapport de gestion inclut, le cas échéant, le rapport sur la gestion plu groupe lorsque la 
Société doit établir et publier des comptes consolidés dans les conditions prévues par la loi. 
 
Le cas échéant, le Président établir les documents comptables prévisionnels dans les 
conditions prévues par la loi. 



Tous ces documents sont mis à la disposition des Commissaires aux Comptes dans les 
conditions légales et réglementaires. 

 
ARTICLE 36 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes 
antérieures et des sommes que les associés décideront de porter en réserve en application des 
statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 
 
Sur ce bénéfice, l'assemblée générale détermine la part attribuée aux associés sous forme de 
dividende et prélève les sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la dotation de tous fonds de 
réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau. 
 
Cependant, or le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés 
lorsque les capitaux propres deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant du 
capital. 
 
L'assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves 
soit pour fournir ou compléter un dividende, soit à titre de distribution exceptionnelle ; en ce 
cas, la décision indique expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont 
effectués. Toutefois, les dividendes sont distribués par priorité sur le bénéfice distribuable de 
l'exercice. 
 
Les pertes, s’il en existe, sont, après l'approbation des comptes par l'assemblée générale, 
inscrites à un compte spécial pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs 
jusqu'à extinction. 
 
ARTICLE 37 - MISE EN PAIEMENT DES DIVIDENDES 
 
L'assemblée générale statuant sur les comptes de l'exercice a la faculté d'accorder à chaque 
associé pour tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une 
option entre le paiement du dividende ou des acomptes sur dividende en numéraire ou en 
actions. 
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par l'assemblée 
générale. 
 
Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf 
mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. 
 
Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux 
Comptes fait apparaitre que la société, depuis la clôture de l'exercice précèdent, après 
constitution des amortissements et provisions nécessaires, déduction faite s'il y a lieu des 
pertes antérieures. Ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des 
statuts et compte tenu du report bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des 
acomptes sur dividendes avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces 
acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 
 
La Société ne peut exiger des associés aucune répétition de dividende, sauf si la distribution a 
été effectuée en violation des dispositions légales et si la société établit que les bénéficiaires 



avaient connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne 
pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances. 

 
L'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. Les 
dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

 
TITRE IV 

REUNION DE TOUTES LES ACTIONS EN UNE SEULE MAIN 

 
ARTICLE 38 - EXERCICE DES POUVOIRS DEVOLUS AUX ASSEMBLEES 
GENERALES 
 
En cas de réunion de toutes les actions de la Société en une seule main, l'associé unique exerce 
par décision unilatérale les pouvoirs dévolus par les présents statuts aux assemblées générales. 
 
ARTICLE 39 - DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX SAS 
UNIPERSONNELLES 
 
Les dérogations au droit commun des sociétés par actions simplifiées pluripersonnelles 
applicables aux sociétés par actions simplifiées unipersonnelles en vertu des dispositions 
législatives ou règlementaires en vigueur s'appliqueront de plein droit à la Société en cas de 
réunion de toutes les actions en une seule main sans qu'il y ait lieu à modification des présents 
statuts.  

 
TITRE VII 

CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 
TRANSFORMATION - DISSOLUTION – LIQUIDATION 

 
ARTICLE 40 - CAPITAUX PROPRES INEERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 
SOCIAL 
Si, du fur de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre 
mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaitre ces pertes, de convoquer 
l'assemblée générale extraordinaire à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la 
société. 
 
Si la dissolution ne s’est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions 
légales relatives au capital minimum et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant égal à 
celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres 
n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital 
social. 
 
Dans sous les cas, la décision de l'assemblée générale doit faire l'objet des formalités de 
publicité requises par les dispositions réglementaires applicables. 



 
En cas d’inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice de la 
dissolution de la Société, Il en est de même si les associes n'ont pu délibérer valablement. 
 
Toutefois, le tribunal ne pour prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu. 
 
ARTICLE 41- TRANSFORMATION 

La décision de transformation est pose sur le rapport des Commissaires aux Comptes de la 
société, lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social. 

La transformation en société en nom collectif et en société en commandite simple ou par 
actions nécessite l'accord de tous les associés. 
 
La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions légales 
prévues pour la modification des statuts des sociétés de cette forme. 
 
La transformation qui entrainerait, soit l'augmentation des engagements des associés, soit la 
modification des clauses des présents statuts exigeant l'unanimité des associés devra faire 
l’objet d'une décision unanime de ceux-ci.  
 
ARTICLE 42 - DISSOLUTION – LIQUIDATION 

Hors les cas de dissolution prévus par la loi, et sauf prorogation régulière, la dissolution de la 
Société intervient à l'expiration du terme fixe par les statues ou lia suite d'une décision de 
l’assemblée générale extraordinaire des associés. 
 
Un ou plusicurs liquidateurs sont alors nommés par cette assemblée générale extraordinaire 
aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les assemblées générales ordinaires. 
 
Le liquidateur représente la Société. Tout l'actif social est réalisé et le passif acquitté par le 
liquidateur qui est investi des pouvoirs les plus étendus. Il répartit ensuite le solde disponible.  
L'assemblée générale des associés peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en 
engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation. 
 
L'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé également entre 
toutes les actions. 

 
TITRE VIII 

CONTESTATIONS 
 
ARTICLE 43. CONTESTATIONS 

Toutes contestations susceptibles de surgir pendant la durée de la Société ou après sa 
dissolution codant le cours des opérations de liquidation, soit entre les associés, le Président et 
la Société, soit entre les associés eux-mêmes, relativement aux affaires sociales ou à 
l'exécution des dispositions statutaires, seront jugées conformément à la loi et soumises à la 
juridicions des Tribunaux compétents. 

 

 



 

 

ANNEXE AUX STATUTS  

ETAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION 
PREALABLEMENT A LA SIGNATURE DES STATUTS 

 

 

- Dépôt du capital social auprès d’une étude notariale ; 
- Ouverture d’un compte de dépôt au nom de la société en formation auprès de la 

société OLINDA SAS (QONTO) établissement de paiement agréé auprès de 
l’ACR ; 

- Ouverture d’un compte de paiement au nom de la société en formation auprès 
de la société OLINDA SAS (QONTO), établissement de paiement agréé auprès de 
l’ACPR.  
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